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VILLE [3'AN'DENNE 

3.7.  OBJET. FABRIQUE D'EGLISE  DE  SEILLES —  BUDGET 2022 

Le Conseil,  

Vu  le Code de la  démocratie locale  et de la  décentralisation, spécialement les articles  
L1122-20, L1122-26  §  1e1, L1122-30, L1124-40, L1321-1, 90, et L3111-1  à  L3162-3  ; 

Vu  la  circulaire ministérielle  du 12  décembre  2014  relative aux pièces justificatives  se  
rattachant aux actes adoptés  par  les établissements chargés  de la  gestion  du  temporel  des  
cultes reconnus ; 

Vu  le  décret impérial  du 30  décembre  1809  concernant les Fabriques  des  églises ; 

Vu  la  loi  du 4 mars 1870  sur  le  temporel  des  cultes, telle que modifiée  par le  décret  du 13 
mars 2014,  les articles  ter et 2  ; 

Vu  la  délibération  du 17  juin  2021  accompagnée  de  toutes les pièces justificatives 
renseignées dans  la  circulaire susvisée, parvenue à  la  DSF  en date du 24  août  2021, par  
laquelle  le  Conseil  de la  Fabrique d'église  de  Seilles arrête son  budget  pour l'exercice  2022  ; 

Vu  la  décision  du 25  août  2021,  réceptionnée  en date du 31  août  2021, par  laquelle 
l'Evêché  de Namur  arrête,  sans  remarque, les dépenses  reprises  dans  le  chapitre  I  du 
budget et,  pour  le surplus,  approuve,  sans  remarque,  le  reste  du budget  ; 

Considérant, vu ce qui est précédemment  exposé,  que  le  délai d'instruction imparti à  la 
commune  pour statuer sur  la  délibération susvisée  a  débuté  le ter  septembre  2021  ; 

Vu  la  délibération  du 19  juillet  2021 par  laquelle  le  Conseil communal proroge son délai  de  
moitié pour statuer sur  le  dit  budget en  vertu  de  l'article  L 3162-2  §  2  alinéa  2 du Code de 
la  démocratie locale  et de la  décentralisation ; 

Considérant que  le budget  est conforme à  la  loi ;  

Sur  proposition  du  Collège communal  et  après  en  avoir délibéré  en  séance publique, 


	Page 1

